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Maître de conférences en droit public à l’Université de Toulon, CERC (EA 3164)

Si le sujet choisi ici peut s’apparenter, de prime abord, à un « mélange des
genres », ce n’est pas au sens figuré, péjoratif, de l’expression, mais dans son
sens premier, à savoir une association d’éléments de nature différente : la

« Zone » et le « patrimoine commun de l’humanité » (PCH) sont en effet des
notions appartenant au vocabulaire juridique, tandis que le concept de « bien
commun de l’humanité » ne saurait faire l’objet d’une entrée dans un dictionnaire
de droit.

Recouvrant, dans le langage commun, les « grands fonds marins », la
Zone n’est rien de moins que le premier terme défini par la Convention des
Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM ou Convention de Montego
Bay), et ce comme « les fonds marins et leur sous-sol au-delà des limites de la
juridiction nationale » (CNUDM, art. premier, par. 1, let. 1)). Les limites dont
il est question ne sont autres que les limites extérieures des plateaux continen-
taux, le cas échéant étendus, au détriment de cette zone – internationale s’il
en est – se voyant alors « grignotée », et avec elle le PCH.

La Zone est ainsi définie par le juriste comme un au-delà, soustrait à
l’emprise de la souveraineté et des droits souverains, et non au regard de carac-
téristiques géologiques ou hydrographiques à même d’identifier les grands fonds
marins du point de vue de l’océanographe, qui représente 54 % des fonds marins
à l’échelle planétaire. Plus significatif encore de son importance – qualitative
comme quantitative – en regard des autres zones maritimes définies par la Conven-
tion de Montego Bay, l’emploi d’un « Z » majuscule viserait, sous la plume de
Jean-Pierre Quéneudec, à « mieux traduire la majesté que confère à ces espaces
sous-marins leur appartenance au patrimoine commun de l’humanité »1.

1. J.-P. QUÉNEUDEC, « Le "zonage" maritime en Méditerranée », in Les zones maritimes
en Méditerranée, Actes du colloque, Monaco, 4-6 oct. 2001, Revue de l’INDEMER, n° 6, 2003,
p. 177.
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En effet, « [l]a Zone et ses ressources sont le patrimoine commun de
l’humanité » (CNUDM, art. 136). Également connu sous l’expression « héri-
tage commun de l’humanité », le PCH est donc consubstantiel à la Zone, ce qui
n’enlève en rien la difficulté de le définir juridiquement et pourrait expliquer que
les rédacteurs de la Convention de Montego Bay ne s’y soient pas aventurés.

Dès lors, comme souvent, la parade juridique consista à opter pour
une définition extensive, par énumération du PCH, à savoir la Zone et ses
ressources. Encore faut-il préciser qu’il ne s’agit que des ressources minérales,
précise l’article 133, en ajoutant que ces mêmes ressources, une fois extraites de
la Zone, sont dénommées « minéraux ». Un tel degré de précision terminolo-
gique au sujet du PCH n’est pas sans contraste avec l’absence de référence
expresse au « bien commun de l’humanité » dans la CNUDM. Et pour cause,
au risque de rabâcher, il ne s’agit pas en toute rigueur d’une notion juridique
– à tout le moins en droit positif.

Figure de proue conceptuelle d’une vision éthique de l’Océan faisant
prévaloir le principe de responsabilité – individuelle et collective – sur ceux de
souveraineté et de liberté, au fondement du droit de la mer2, le slogan « Océan,
bien commun de l’humanité » n’est autre que le cri de guerre d’acteurs de pre-
mier plan du monde maritime face aux périls qui menacent le milieu marin
et, par-là, l’humanité.

À noter que la genèse de cette formule remonte à l’Appel de Paris pour
la haute mer lancé en 2013 à l’issue de la conférence du Conseil économique,
social et environnemental (CESE) : « la haute mer, avenir de l’humanité »,
organisée à l’initiative de Catherine Chabaud. Si le choix sémantique diffère
volontairement du PCH, c’est parce que ce terme est « trop connoté en droit
de la mer pour être récupéré et employé hors de cette acception précise »3, que
ce soit pour la haute mer ou des espaces maritimes sous souveraineté ou juri-
diction nationale.

C’est ainsi que, sans remettre en cause le statut de PCH conféré à la Zone
en vertu du droit de la mer, le terme « Océan » s’est vu apposer l’expression
« bien commun de l’humanité » dans un nouvel appel lancé le 8 juin 2018 à
l’occasion de la Journée mondiale des océans, et ce en droite ligne du colloque
éponyme tenu en 2015 sous les auspices de l’Institut Français de la Mer (IFM).
Les signataires dudit appel « consid[èrent] que l’intégralité de l’Océan est
menacée et demand[ent] instamment que tous les espaces marins, côtiers comme
hauturiers, soient considérés comme le bien commun de l’Humanité »4. Or,

2. F. GAILL, C. CHABAUD et E. RIBLIER, « La notion de "bien commun" appliquée à
l’Océan », In Pour un océan, bien commun de l’humanité, Hors-Série de la Revue maritime,
décembre 2022, p. 8.
3. Procès-verbal de la réunion de l’Assemblée Générale de l’Institut Français de la Mer du 3
juin 2014, p. 12.
4. https://oceanascommon.org/lappel-ocean-bien-commun-de-lhumanite/#lappel
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s’il est un espace maritime pouvant semble-t-il être reconnu de facto comme
tel, à défaut de pouvoir l’être de jure, c’est bien la Zone.

La reconnaissance de la Zone comme PCH

Généralement considéré comme le point de départ de la reconnaissance
de la Zone comme PCH, le « discours programme »5 – de plus de trois
heures – prononcé le 1er novembre 1967 par l’ambassadeur Arvid Pardo,

représentant permanent de Malte auprès des Nations Unies, se voulait gran-
diose ; il le fut et le demeure rétrospectivement.

C’est devant la Première Commission de l’Assemblée générale des
Nations Unies, chargée des questions de désarmement et de sécurité interna-
tionale, que celui qui a pu être surnommé « le père des fonds marins »6 a demandé
que le lit des mers et des océans au-delà des limites de la juridiction nationale
soit considéré comme « le patrimoine commun de l’humanité »7.

La visée pacifiste du discours du représentant de Malte ne fait alors
aucun doute au regard de l’intitulé de la question proposée par sa délégation tel
que figurant au point 92 de l’ordre du jour : « Examen de la question de l’af-
fectation à des fins exclusivement pacifiques du lit des mers et des océans, ainsi
que de leur sous-sol, en haute mer, au-delà des limites de la juridiction nationale
actuelle, et de l’exploitation de leurs ressources dans 1’intérêt de l’humanité ».
Ce dessein se traduit, sur le fond, par le souhait ardent de l’ambassadeur maltais
de voir « la création d’un système de réglementation internationale pour éviter
que les pays les plus avancés sur le plan technologique ne colonisent les fonds
marins et ne détiennent le monopole sur ces ressources au détriment des pays en
développement »8. En effet, ces ressources minérales, jugées prometteuses dès
les années 19609, ne sont encore, à ce moment-là, que de simples res nullius, en
proie à la loi du « premier arrivé, premier servi ».

Ce changement de paradigme prôné par Arvid Pardo recevra un accueil
triomphal, dès lors que les principes énoncés dans son discours vont être repris
par l’Assemblée générale dans la résolution 2749 (XXV) du 17 décembre 1970,
contenant la Déclaration des principes régissant le fond des mers et des océans, ainsi
que leur sous-sol, au-delà des limites de la juridiction nationale. Demeurant,

5. E. JARMACHE, « La Zone et le patrimoine commun de l’humanité », la Revue maritime,
n° 505, avril 2016, p. 48.
6. J.-P. LÉVY, « La Troisième Conférence sur le droit de la mer », Annuaire français de droit
international, vol. 17, 1971, p. 822.
7. A/C.1/PV ,1516, par. 13.
8. M. LODGE, « L’Autorité internationale des fonds marins et l’exploitation minière des grands
fonds marins », Chronique ONU, vol. 54, no 2, 2017, p. 44.
9. Cf. J. L. MERO, The Mineral Resources of the Sea, Elsevier, 1965, 312 p.
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aujourd’hui encore, « un texte important », dans la mesure où il s’agit de « la pre-
mière manifestation juridique et politique du statut des fonds marins »10, il y est
solennellement déclaré que les fonds marins et leur sous-sol au-delà des limites
de la juridiction nationale, d’ores et déjà entendus comme la « zone » – l’emploi
de la majuscule pour la première lettre n’étant pas encore de rigueur –, de même
que ses ressources, sont « le patrimoine commun de l’humanité ».

Ce « droit programmatoire » – selon la formule de René-Jean Dupuy –
va par la suite se cristalliser à la faveur de l’adoption de la Convention de Mon-
tego Bay en 1982 qui, non contente de reprendre dans son préambule quasi-
ment mot pour mot la Déclaration des principes adoptée par la résolution de
1970, va les développer en son sein. Ainsi, le concept de PCH réapparaît
dans la Partie X, relative aux droits d’accès des États sans littoral, mais surtout
à la Partie XI, précisément consacrée à la Zone, dont l’article 136 marque la
consécration juridique de cet espace maritime en tant que PCH. La genèse de
ce concept ayant été brièvement retracée, il est désormais loisible de sonder son
régime, à la recherche du « bien commun de l’humanité ».

Le « bien commun de l’humanité » dans le régime du PCH

Si la proximité entre PCH et « bien commun de l’humanité » paraît évi-
dente sur le plan terminologique, elle ne le saurait être du point de vue
téléologique.

Il n’empêche que ces notions furent toutes deux forgées dans le souci
de protéger la haute mer : pour la première, car c’est en haute mer que se situent
les ressources du lit des mers et des océans ainsi que de leur sous-sol au-delà des
limites de la juridiction nationale ; pour la seconde, car la haute mer constitue
l’un des principaux réservoirs de biodiversité de la planète.

Aussi la reconnaissance du PCH s’est-elle faite au prix d’une dissociation
juridique entre la colonne d’eau et les fonds marins, aux fins de garantir le
principe de la liberté de la haute mer. Pour autant, les préoccupations environ-
nementales, qui ont présidé au lancement de l’Appel de Paris de 2013, sont loin
d’être absentes du discours d’Arvid Pardo de 1967, laissant déjà transparaître, en
filigrane, l’idée de « bien commun de l’humanité ».

Il est en effet assez piquant d’y relever que « [l]’exploration et l’ex-
ploitation du lit des mers et des océans au-delà des limites de juridiction nationale
devraient être effectuées de manière compatible avec les principes et les objec-
tifs énoncés dans la Charte des Nations Unies et d’une façon n’occasionnant pas
d’obstruction inutile en haute mer ou d’altérations graves du milieu marin »11.

Ce double souci de préserver la liberté de la haute mer et de protéger
le milieu marin n’est du reste pas sans résonance avec l’Appel de Paris, aux
10. E. JARMACHE, op. cit., p. 49.
11. A/C.1/PV.1516, par. 10, e).
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termes duquel « la haute mer n’appartient à personne [et] doit être gérée dans
l’intérêt général, comme un "bien commun de l’humanité" », précisant qu’il s’agit
d’« [u]n statut partiellement acquis en 1982 à Montego Bay, en Jamaïque, qui
définit un cadre, des règles et une autorité pour l’exploitation des sol et sous-
sol marins [la Zone], mais pas pour la colonne d’eau ». Par syllogisme, il est
ainsi possible d’en déduire que les auteurs de l’Appel de Paris voient le PCH
comme une expression du « bien commun de l’humanité » à l’échelle de la
Zone, autrement dit des fonds marins de la haute mer situés au-delà des
plateaux continentaux – éventuellement étendus.

Une telle assertion tend, par voie de conséquence, à rapprocher le sta-
tut de la haute mer, généralement considérée comme une res communis, de celui
de la Zone, relevant elle du PCH. René-Jean Dupuy ira même jusqu’à écrire,
en ce sens, que la proclamation du PCH, par le truchement de la résolution de
1970, « fait du seabed [la Zone] une res communis »12. Il est effectivement
difficile de ne pas discerner des traits communs au statut de la Zone et à celui
de la haute mer, à savoir leur caractère non appropriable et leur affectation à des
fins pacifiques.

En vertu de la Convention de Montego Bay, « [a]ucun État ne peut
revendiquer ou exercer de souveraineté ou de droits souverains sur une partie
quelconque de la Zone ou de ses ressources », de même qu’« aucun Etat ni au-
cune personne physique ou morale ne peut s’approprier une partie quelconque
de la Zone ou de ses ressources » (art. 137, par. 1). Exprimé de manière moins
explicite qu’à l’endroit de la Zone, le caractère non appropriable de la haute
mer découle quant à lui de l’illégitimité des revendications de souveraineté sur
celle-ci, principe voulant qu’« [a]ucun Etat ne peut légitimement prétendre
soumettre une partie quelconque de la haute mer à sa souveraineté » (art. 89).

De même, le principe de l’utilisation de la Zone à des fins exclusivement
pacifiques, consacré à l’article 141 dans la lignée du discours d’Arvid Pardo,
puis de la Déclaration des principes de l’Assemblée générale, trouve son
pendant à l’article 88 portant affectation de la haute mer à des fins pacifiques
qui, cependant moins absolu, « ne porte pas atteinte à la libre circulation ni ne
s’oppose à la mobilité des forces en haute mer »13 – en tant qu’attributs de la
liberté de la haute mer.

En réalité, si différence sémantique il y a entre le PCH du droit de
Montego Bay, tel qu’appliqué à la Zone, et la res communis du droit romain ou
le « bien commun de l’humanité » de l’Appel de Paris, pouvant l’un comme
l’autre s’appliquer à la haute mer ainsi qu’à la Zone elle-même en superposition
avec le PCH, ce n’est pas tant dans le statut de ces zones maritimes que dans

12. R.-J. DUPUY, L’Océan partagé : analyse d’une négociation (Troisième Conférence des
Nations Unies sur le Droit de la mer), A. Pedone, 1979, p. 140.
13. R.-J. DUPUY, L’Océan partagé, op. cit., p. 259.
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le régime des activités qui sont en droit d’y être menées, comme l’illustrent les
activités militaires, et plus encore les activités minières.

S’agissant en effet des activités menées dans la Zone, c’est-à-dire des
activités d’exploration et d’exploitation des ressources minérales in situ, la liberté,
au demeurant caractéristique du régime de la haute mer, laisse place à l’équité, pour-
suivie par le régime du PCH mis en place par la Convention de Montego Bay.

Aussi, pour reprendre les mots d’Olivier Guyonvarch, ambassadeur de
France en Jamaïque, représentant permanent auprès de l’Autorité internationale
des fonds marins (AIFM ou Autorité), « [l]’AIFM a été créée pour gérer ce
patrimoine commun de l’humanité et interdire toute exploration ou exploita-
tion libres par les États »14.

En d’autres termes, n’accède pas qui veut à la Zone et à ses ressources,
l’Autorité y veille. Et pour cause, ainsi que l’énonce l’article 137, paragraphe 2,
de la CNUDM, ce ne sont nullement les États qui sont titulaires des droits sur
les ressources de la Zone, mais l’humanité « tout entière », pour le compte de
laquelle agit l’AIFM, qui est à ce titre investie de « tous » les droits sur les res-
sources de la Zone, « inaliénables » per se, et ce contrairement aux minéraux
extraits de la Zone, quoique ne pouvant être aliénés que conformément à la
Partie XI et aux règles, règlements et procédures de l’Autorité.

C’est dire l’abysse qui sépare le régime de la haute mer, où le vent de
la liberté continue malgré tout de souffler, de celui de la Zone, mise sous la
cloche d’un PCH assorti d’un cadre institutionnel et réglementaire dédié, ini-
tialement mu par le souci d’équité. Cette exigence s’impose dès lors que, selon
l’article 140 de la Convention de Montego Bay – transcrivant juridiquement
la volonté d’Arvid Pardo – « [l]es activités menées dans la Zone le sont […]
dans l’intérêt de l’humanité tout entière » (par. 1) et que, par suite, « [l]’Auto-
rité assure le partage équitable, sur une base non discriminatoire, des avantages
financiers et autres avantages économiques tirés des activités menées dans la
Zone […] » (par. 2).

Seulement, la phase d’exploitation n’ayant pas encore débuté, bien que
très proche, le « bien commun de l’humanité » n’en devient pas une notion
beaucoup plus « utopique » que ne l’est, en droit de la mer, le PCH, qui
demeurera à l’état de « mythe » en l’absence de partage15.

Pour autant, le régime de la Zone, en tant que PCH, ne constitue-t-il
pas déjà l’esquisse, le « premier jet », de ce que pourrait être l’Océan si appré-
hendé, dans son ensemble, comme un « bien commun de l’humanité » ?

14. https://www.senat.fr/compte-rendu-commissions/20220207/mi_fonds_marins.html
15. En effet, « [t]ant qu’il n’y aura pas de bénéfices à distribuer aux États en développement, le
PCH demeurera une belle idée, une utopie, qui n’aura pas encore été traduite en principe de
réalité » (E. JARMACHE, op. cit., p. 52).
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La Zone, PCH, esquisse de l’« Océan, bien commun de l’humanité » ?

Àla question de savoir si le régime de la Zone pourrait s’étendre à l’en-
semble des espaces maritimes, la réponse est assurément « non », en
l’état actuel du droit de la mer, ce qui ne signifie pas que ledit régime,

né il y a plus d’un demi-siècle, soit hier à notre échelle – car « un juriste ne
trouve pas le droit romain très ancien »16 –, ne puisse nourrir la réflexion
autour de l’« Océan, bien commun de l’humanité ».

C’est d’ailleurs la thèse du commissaire général de la Marine (2s) Jean-
Louis Fillon, Délégué général de l’IFM, pour qui « [l]’invention du [PCH]
n’est en réalité que l’esquisse d’un projet beaucoup plus ambitieux qui consiste
à considérer l’ensemble des mers et océans comme le bien commun de l’hu-
manité »17. Voilà une vision qui, certes, ne manque pas d’audace, tout en étant
à proprement parler révolutionnaire, au sens astronomique du terme, si l’on
remonte à la naissance de la notion de « patrimoine commun de l’humanité »,
laquelle serait publiquement apparue en 1958 par le truchement du président
de la Première Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer, le prince
Wan Waithayakon de Thaïlande18.

Il suffit, pour se persuader du caractère « inachevé »19 de l’institution
du PCH, réduite en droit de la mer à la Zone et à ses ressources minérales, et
pourquoi pas adhérer à la thèse susmentionnée, de (re)lire la déclaration du
prince Wan du 24 février 1958, qualifiant « la mer » – dans son entièreté – de
« patrimoine commun de l’humanité », pour en inférer qu’« il est dans l’inté-
rêt commun que le droit de la mer soit sûr, qu’il concilie équitablement les
différents intérêts en jeu et qu’il assure la préservation de ce patrimoine pour
le bénéfice de tous »20.

Près de dix ans plus tard, cette vision trouvera à s’exprimer, sur un plan
opérationnel, dans le discours de l’ambassadeur Arvid Pardo de 1967, présen-
tant devant l’Assemblée générale un certain nombre d’objectifs à long terme,
parmi lesquels celui « de créer un organisme spécial doté de pouvoirs appropriés
pour administrer, dans l’intérêt de l’humanité, les océans et leur lit ne relevant
pas d’une juridiction nationale »21, soit respectivement la haute mer et la Zone.

16. M. SERRES, Le contrat naturel, Champs Flammarion, 2009, p. 57.
17. J.-L. FILLON, la Revue maritime, no 505, p. 56.
18. S. SUCHARITKUL, « Evolution continue d’une notion nouvelle: le patrimoine commun
de l’humanité », In The Law and the Sea: Essays in Memory of Jean Carroz, Food and Agri-
culture Organization of the United Nations, 1987, p. 274.
19. J.-L. FILLON, loc. cit.
20. A/CONF.13/38, vol. II, par. 37 (notre traduction de l’anglais).
21. A/C.1/PV.1516, par. 8.
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La décennie suivante verra s’ouvrir la Troisième Conférence, qui ne
réalisera qu’en partie le vœu du représentant de Malte en créant l’AIFM, certes
dotée des pouvoirs escomptés par le « le père des fonds marins », mais uni-
quement sur la Zone, proclamée PCH en la dissociant juridiquement de la
haute mer, quant à elle restée à l’état de res communis ou chose commune au sens
de l’article 714 du Code civil22.

Pourtant, en 2013, cette volonté resurgira, en un sens, à travers l’Ap-
pel de Paris, proposant « que l’[AIFM] soit partie prenante à la gestion des res-
sources de la haute mer, en particulier les ressources génétiques marines (en lui
donnant les moyens d’exercer opérationnellement ses missions) », tout ceci en
vue de négociations permettant l’avènement d’un instrument juridique inter-
national de protection de la biodiversité en haute mer, désormais connues sous
l’acronyme anglais « BBNJ » (pour Biodiversity Beyond National Jurisdiction).

Mais, dix ans plus tard, si l’adoption à l’unanimité, en juin 2023, de
l’Accord se rapportant à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et
portant sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine
des zones ne relevant pas de la juridiction nationale peut s’analyser comme un
exploit historique à saluer dans le contexte d’un multilatéralisme en crise, force
est de reconnaître qu’il n’a pas répondu aux attentes des délégations et acteurs
de la société civile partisans d’une extension des compétences de l’Autorité et
d’une reconnaissance des ressources génétiques marines des zones ne relevant
pas de la juridiction nationale comme PCH.

Peut-être faudrait-il y voir la confirmation du caractère quelque peu
désuet de régime de la Zone, sans doute incapable de répondre aux préoccu-
pations environnementales actuelles, liées aux perspectives d’exploitation des
ressources minérales profondes, et ce en dépit des compétences de l’AIFM
destinées à « protéger efficacement le milieu marin des effets nocifs que pourraient
avoir ces activités », comme l’article 145 de la CNUDM l’y oblige.

Et c’est bien là l’apport de la notion d’« Océan bien commun de
l’humanité » que de placer la responsabilité, celle des États, au-dessus des droits
qui leur sont conférés vis-à-vis de la Zone et de ses ressources, afin de les
« inciter à donner une grande place à la préservation et à la protection du
milieu marin »23.

Ce pourrait être cette responsabilité, d’ordre éthique, qui a conduit la
France, inconsciemment au nom de « la Zone, bien commun de l’humanité »,
à récemment rejoindre le « club » des opposants à l’exploitation des grands
fonds marins. Un tel changement de cap quant à la pertinence du passage à

22. « Il est des choses qui n’appartiennent à personne et dont l’usage est commun à tous » (al. 1).
23. F. GAILL, C. CHABAUD et E. RIBLIER, « La notion de "bien commun" appliquée à
l’Océan », op. cit., p. 8.
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l’exploitation dans la Zone ne saurait toutefois se traduire dans la colonne d’eau
surjacente, en haute mer, s’agissant des ressources biologiques, malgré les avan-
cées attendues de l’Accord « BBNJ », d’ores et déjà signé par plus de 80 États,
lesquelles sont de nature à conforter le notion de « bien commun de l’huma-
nité » telle qu’envisagée, entre autres, pour la haute mer, faute d’imaginer le
PCH faire surface, à l’instar de René-Jean Dupuy un demi-siècle plus tôt :

« Aussi bien, compte tenu de l’unicité du milieu marin, l’héritage
commun tend à faire surface : les ressources vivantes de la colonne d’eau
surjacente qui le surmonte ne peuvent échapper au pillage que par leur
affectation à l’Humanité »24.

24. R.-J. DUPUY, « Préface », In A. PIQUEMAL, Le fond des mers, patrimoine commun
de l’humanité, Publications du CNEXO, 1973.




